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ACCORD1 RELATIF AUX TRANSPORTS AtRIENS ENTRE LA RIPU-
BLIQUE FRANIAISE ET LA RItPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

Le Gouvernement de la R~publique Franqaise

et le Gouvernement de la RApublique Arabe Syrienne,

dordnavant d6signds par l'expression "Les Parties Contrae-

tantes";

Ddsireux de favoriser le d~veloppement des trans-

ports adriens entre la Rdpublique Arabe Syrienne et la R~pu-

blique Franqaise et de poursuivre,dans la plus large tesure

possible, la cooperation internationale dans ce domaine;

Soucieux d'appliquer A ces transports les princi-

pes et les dispositions de la Convention relative A 1'Avia-

tion Civile Internationale sign~e I Chicago le 7 d6cembre

19442;

Sont convenus de ce qui suit

TITRE I

DEFI NIT IONS

ARTICLE I

Pour l'application du pr6sent Accord et de son
Annexe :

a - Le mot "territoire" s'entend tel qu'il est ddfini A

l'article 2 de la Convention relative A l'Aviation

Civile Internationale.

b - L'expression "Autoritds A4ronautiques" signifie, en ce

qui concerne la RApublique Franqaise, le Secretariat
Gnral A 1'Aviation Civile, et, en ce qui concerne la
Rdpublique Arabe Syrienne la Direction Gn4rale de

1'Aviation Civile, ou, dans les de ux cas, toute personne

'Entr6 en vigueur A titre provisoire le 7 avril 1966, date de la signature, et a titre d6finitif le 9 janvier 1967, date de
la dernifre des notifications (des 7 mai 1966 et 9 janvier 1967) par lesquelles les Parties contractantes se sont informes
de l'accomplissement des formalitds constitutionnelles, conform6ment A l'article 21.

2 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213,
et vol. 1175, p. 29 7 .
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ou tout organisme qui serait habilit6 par les Parties

Contractantes A assurer les fonctions actuellement

exercdes par eux.

c - L'expression "service agrdd" signifie tout ser-

vice adrien r~gulier exploitd sur les routes

ddcrites A l'Annexe au pr6sent Accord.

d - L'expression "entreprise ddsign~e" signifie tou-

te entreprise de transport adrien que l'une

des Parties Contractantes aura ddsign~e par

notification 6crite A l'autre Partie Contrac-

tante pour l'exploitation des services agr44s.

TITRE II

DISPOSITIONS GENERALES

ALTICLE 2

1 - En vue de l'dtablissement des relations adrien-

nes civiles internationales 6numdr~es A l'Annexe

ci-jointe, les Parties Contractantes s'accordent

l'une A l'autre les droits spdcifi~s au prdsent

Accord.

2 - Pour permettre A leurs entreprises a6riennes dsigndes

d'exploiter leurs services adriens rdguliers inter-

nationaux autres que ceux qui sont 6numdr~s A

l'Annexe, elles staccordent 6galement 1'une A

l1autre :

a) Le droit de survoler leur territoire
sans y atterrir

b) Le droit d'y effectuer des escales
non commerciales.

ARTICLE 3

1 - Les a~ronefs utilisds en trafic international par

les entreprises de transport adrien ddsign~es

d'une Partie Contractante, ainsi que leurs 6qui-

pements normaux, leurs reserves de carburants et

lubrifiants, leurs provisions de bord (y compris

les denr~es alimentaires, les boissons et tabacs)
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seront, A l'entrde sur le territoire de 'autre

Partie Contractante, exondrds de tous droits de

douane, frais d'inspection et autres droits ou

taxes similaires, A condition que ces dquipements

et approvisionnements demeurent & bord des adronefs

jusqu'A leur rdexportation.

2 - Seront dgalement exondrds de ces mnmes droits et

taxes, A l'exception des redevances ou taxes reprdsen-

tatives de services rendus :

a) - Les provisions de bord prises sur le territoire

d'une Partie Contractante dans les limites fix6es

par les Autoritds de ladite Partie Contractante

et embarqudes sur les adronefs assurant un service

international, par les entreprises de transport

adrien d6signdes par l'une des Parties Contrac-

tantes pour l'exploitation des services agr4ds.

b)- Les pi~ces de rechange importdes sur le territoire

de l'une des Parties Contractantes pour l'entre-

tien ou la r6paration des adronefs employds A la
navigation internationale des entreprises de trans-

port adrien ddsigndes de l'autre Partie Contrac-

tante;

c) -Les carburants et lubrifiants destinds A l'avitail-

lement des a6ronefs exploit6s en trafic interna-

tional par les entreprises de transport adrien

ddsign6es de l'autre Partie Contractante, mime

lorsque ces approvisionnements doivent Otre utili-

sds sur la partie du trajet effectudeau-dessus du

territoire de la Partie Contractante sur lequel

ils ont 6td embarqu6s.

3 - Les dquipements normaux de bord, ainsi que les mat6riels

et approvisionnements se trouvant A bord des a6ronefs

exploit6s en trafic international d'une Partie

Contractante ne pourront 8tre ddchargds sur le terri-

toire de l'autre Partie Contractante qu'avec le consen-

tement des autorit6s duuanibres de ce territoire. En

ce cas, ils pourront 8tre plac6s sous la surveillance
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desdites autoritgs jusqu'A ce qu'ils soient rdexportds
ou qu'ils aient fait l'objet d'une d6claration de

douane.

ARTICLE 4 -

Les certificats de navigabilit6, les brevets
d'aptitude et les licences ddlivrds ou valid6s par l'une

des Parties Contractantes, et non pdrim6s, seront reconnus

valables par l'autre Partie Contractante, aux fins d'exploL-

tation des routes adriennes sp6cifides A l'Annexe ci-jointe.

Chaque Partie Contractante sd rdserve cepen-
dant le droit de ne pas reconnaltre valables, pour la
circulation au-dessus de son propre territoire, les
brevets dtaptitude/et licences d6livrds A ses propres
ressortissants par l'autre Partie Contractante ou par

un Etat tiers.

ARTICLE 5 -

a) Les lois et rdglements de chaque Partie Contrac-

tante relatifs A l'entrde et A la sortie de son
territoire des adronefs employds A la navigation
internationale, ou relatifs A it exploitation et
A la navigation desdits a6ronefs durant leur
prdsence dans les limites de son territoire,
s'appliqueront aux adronefs de l'entreprise ou
des entreprises de l'autre Partie Contractante.

b) Les passagers, les 6quipages et les expdditeurs
de marchandises seront tenus de se conformer,

soit personnellement, soit par l'interm6diaire
d'un tiers agissant en leur nom et pour leur
compte, aux lois et rdglements rdgissant, sur

le territoire de chaque Partie Contractante,
Ientr6e, le sdjour et la sortie des passagers,
6quipages ou marchandises, tels que ceux qui

s'appliquent A l'entrde, aux fonmalitds de
conswd, A l'immigration, aux douanes et aux

mesures ddcoulant des rdglements sanitaires.
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ARTICLE 6 -

Chaque Partie Contractante se reserve le

droit de refuser A une entreprise ddsign6e par l'au-
tre Partie Contractante ltautorisation d'exploita-
tion ou de r~voquer une telle autorisation lorsque,
pour des motifs fondus, elle estime ne pas avoir

la preuve qu'une part prdponddrante de la propridtd
et le contr8le effectif de cette entreprise sont

entre les mains de l'autre Partie Contractante ou

de nationauy de cette derni~re, ou lorsque cette

entreprise ne se conforme pas aux lois et rdgle-

ments visds A l'article 5 ou ne remplit pas les
obligations que lui impose le prdsent Accord.

ARTICLE 7 -

Chaque Partie Contractante, pourra A tout moment,

demander une consultation entre les Autorits comp~tentes

des deux Parties Contractantes pour 1,interprdtation, l'ap-

plication ou les modifications du present Accord.

Cette consultation commencera au plus tard dans
les 60 (soixante) jours A compter du jour de r6ception de

la demande.

Les modifications qu'lil aurait dtd ddcidd d'ap-
porter A cet Accord entreront en vigueur aprbs leur confir-
mation par un dchange de notes par voie diplomatique.

ARTICLE 8 -

L'Annexe au prdsent Accord fait partie int6grante
du dit Accord.

Toutefois, les modifications A l'Annexe pourront
s'effectuer par entente directe entre les Autoritds A~ro-

nautiques des Parties Contractantes et entreront en vi-

gueur aprbs leur confirmation par un 6change de notes
diplomatiques.

ARTICLE 9 -

Chaque Partie Contraccante pourra, A tout moment,
notifier A l'autre Partie Contractante son d6sir de d~non-
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cer le pr6sent Accord. Une telle notification sera commu-
niqude simultandment A l'Organisation de l'Aviation Civile
Internationale. La d6nonciation prendra effet un an apr6s

la date de rdception de la notification par l'autre Partie
Contractante, A moins que cette notification ne soit reti-

ree d'un commun accord avant la fin de cette pdriode. Au
cas oa la Partie Contractante qui recevrait une telle

notification n'en accuserait pas rdception, ladite noti-

fication serait tenue pour reque quinze jours (15) apr~s
sa rdception au si6ge de l'Organisation de 1'Aviation

Civile Internationale.

ARTICLE 10 -

1 - Au cas oa un diffdrend relatif A 1'interprdtation

ou A l'application du prdsent Accord n'aurait pu
4tre rdg16 conform~ment aux dispositions de l'ar-

ticle 7, soit entre les Autorit~s A~ronautiques,

soit entre les Gouvernements des Parties Contrac-

tantes, il sera soumis,sur demande d'une des
Parties Contractantes A un tribunal arbitral.

2) Ce tribunal arbitral sera composd de trois membres.

Chacun des deux Gouvernements d~signera un arbi-
tre; ces deux arbitres se mettront d'accord sur
la d6signation d'un ressortissant d'un Etat tiers

comme Prdsident.

Si,dans un ddlai de deux mois A dater
du jour ol l1'un des deux Gouvernements a propos6
le rdglement arbitral du litige, les deux arbi-
tres n'ont pas dt6 d6signds, ou si, dans le cours

du mois suivant, les arbitres ne se sont pas mis

d'accord sur la d~signation d'un President, chaque
Partie Contractante pourra demander au President

du Conseil de 1'O.A.C.I. de proc~der aux d6signa-

tions ncessaires.

3) Le tribunal arbitral decide, s'il ne parvient pas
A r~gler le diffdrend A l1'amiable, A la majoritd
des voix. Pour autant que les Parties Contractan-
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tes ne conviennent rien de contraire, il dtablit

lui-mme eas principes de proc6dure et d6termine

son sibge.

4) Les Parties Contractantes s'engagent A se confor-

mer aux mesures provisoires qui pourront 6tre

4dictdes au cours de l'instance ainsi qu'A la

decision arbitrale, cette dernibre 6tant dans

tous les cas considdr~e comme definitive.

5) Si 1'une des Parties Contractantes ne se conforme

pas aux decisions des arbitres, l'autre Partie

Contractante pourra, aussi longtemps que durera

ce manquement, limiter, suspendre, ou r~voquer

les droits ou privilbges qu'elle avait accord~s

en vertu du prdsent Accord A la Partie Contrac-

tante en ddfaut.

6) Chaque Partie Contractante prendra A sa charge

la rdmun~ration de l'activit6 de son arbitre et

la moiti6 de la r~mundration du Prdsident d6si-

gnd.

ARTICLE 11

Chaque Partie Contractante s'engage A assurer

A l'autre Partie Contractante le libre transfert, au

taux officiel, des excddents de recettes sur les ddpenses

rdalis a sur son territoire A raison des transports de

passagers, de bagages, d'envois postaux et de marchandi-

ses, effectuia par la ou les entreprises d6signdes de

l'autre Partie Contractante.

Dans l'hypoth~se oCL le service des paiements

entre les Parties Contractantes serait rdgld par un

accord special, celui-ci sera appliqu6.

ARTICLE 12 -

Les taxes et autres redevances relatives A

l'utilisation des adroports, de leurs installations et

des dquipements techniques sur le territoire de chaque

Partie Contractante ne devront pas exc4der le montant
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de celles qui sont acquittges par les entreprises natio-

nales & l'occasion de leurs services internationaux.

TITRE III

SERVICES AGREES

ARTICLE 13 -

Le Gouvernecoent de la Rpublique Franqaise

accorde au Gouvernement de la Rdpublique Arabe Syrienne

et, rdciproquement, le Gouvernement de la Rdpublique

Arabe Syrienne accorde au Gouvernement de la Rdpublique

Franqaise, le droit de faire exploiter, par une ou

plusieurs entreprises a4riennes ddsigndes, les services

adriens spdcifi6s aux Tableaux des routes figurant A

l'Annexe du prdsent Accord.

ARTICLE 14 -

a) Les services agrdds pourront Atre exploit6s immd-

diatement ou A une date ult6rieure au choix de la

Partie Contractante A laquelle les droits sont

accordds A condition que :

10) La Partie Contractante A laquelle les droits

ont 6t6 accordds ait ddsign6 une ou plusieurs en-

treprises de transport adrien pour exploiter

la ou les routes spdcifides;

20) La Partie Contractante qui accorde les

droits ait donn4, dans les conditions prdvues

au paragraphe b ci-dessous, A l'entreprise ou

aux entreprises intdress6es, l'autorisation

d'exploitation requise, laquelle devra 6tre

accordde, dans le plus court d6lai possible,

sous reserve des dispositions de l'article 6

du prdsent Accord.

b) Les entreprises d~sign6es pourront Otre appel~es

A fournir aux Autoritks A~ronautiques de la Par-

tie Contractante qui conc~de les droits la preuve

qu'elles se trouvent en mesure de satisfaire aux
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exigences prescrites par les lois et rdglenents
nonmalement appliquds par ces Autorit6s au fonc-

tionnement des entreprises commerciales de trans-

port adrien.

ARTICLE 15 -

La ou les entreprises a~riennes ddsi-

gndes par le Gouvernement de la Rdpublique Fran-

qaise conformment au present Accord bdn~ficieront

du droit de transporter en trafic international des
pagsagers, du courrier et des marchandises, entre
le territoire syrien et les escales, situ6es en ter-

ritoire franqais et en pays tiers,sur les routes

6num6rdes A l'Annexe ci-jointe.

La ou les entreprises a6riennes ddsigndes
par le Gouvernement de la R~publique Arabe Syrienne

conformdment au prdsent Accord bdn~ficieront du

droit de transporter en trafic international des
passagers, du courrier et des marchandises, entre

le territoire franqais mdtropolitain et les escales,
situ~es en territoire syrien et en pays tiers, sur

les routes 6numdrdes A l'Annexe ci-jointe.

ARTICLE 16 -

Sur chacune des routes figurant A l'An-
nexe au prdsent Accord, les services agr6ds auront

pour objectif primordial la mise en oeuvrre,Z un

coefficient d'utilisation tenu pour raisonnable,

d'une capacitd adaptde aux besoins normaux et
raisonnablement pr~visibles du trafic adrien international

en provenance ou A destination du territoire de la Partie
Contractante qui aura d~sign6 l'entreprise exploitant

lesdits services.

La ou les entreprises ddsigndes par l'une des
Parties Contractantes pourront satisfaire, dans la limite
de la capacitd globale prdvue au ler alin6a du prdsent
article, aux besoins du trafic entre les territoires des
Etats tiers situds sur les routes convenues et le terri-
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toire de l'autre Partie Contractante, compte tenu des ser-

vices locaux et rdgionaux.

Une capacitA additionnelle pourra accessoirement

Atre mise en oeuvre, en sus de celle visde au ler alinda du

present article, chaque Lois que le justifieront les besoins

de trafic des pays desservis par la route.

ARTICLE 17 -

1 - Pour l'application du prdsent Accord, le terme

"tarif" s'entend des prix A acquitter pour le trans-
port des passagers ou des marchandises (y compris

toute redevance pour le transport du courrier) ainsi
que des conditions de leur application et, 1A oa les

prix A acquitter pour le transport des passagers et

des marchandises sont fix6s par la procedure de l'As-
sociation Internationale du Transport Adrien, ce
terme inclut lea rdsolutions approprk6es mises en

vigueur A 1'occasion par ladite Association.

2 - La fixation des tarifs devra atre faite A des taux
raisonnables, compte tenu de tous les 616ments d'ap-

pr6ciation, notamment de l'ddonomie de l'exploita-

tion, d'un b6n6fice normal, des caract6ristiques de

chaque service (y compris les conditions de vitesse

et de confort) ainsi que des tarifs pratiqu6s par
les autres entreprises sur lea routes sp6cifides ou

des sections de celles-ci.

3 - Les tarifs A appliquer par l'une quelconque des en-

treprises dsign6es conformdment au pr6sent Accord

en ce qui concerne le trafic entre les territoires
des deux Parties Contractantes ou entre le territoire

d'un pays tiers et celui de l'une des Parties Contras-
tantes seront d6termin6s comme suit, sous rdserve de

l'accord des deux Parties Contractantes :

a) conformnment aux recommandations de l'Associa-

tion du Transport Adrien International (IATA)

ou d@ toute autre organisation qui lui succ~de-

rait et dont les entreprises des deux Parties
Contractantes seraient membres.
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b) par entente directe entre les entreprises

agrd6es des deux Parties Contractantes au cas

oa ces entreprises ne seraient pas membres de

l'IATA ou d'une organisation similaire ou encore

A d6faut d'une recommandation de cette organisa-

tion prdvue 4u paragraphe a) ci-dessus. Ii reste

ndanmoins entendu que si l'une ou l'autre des

Parties Contractantes n'a pas ddsignd une entre-

prise pour l'exploitation d'une quelconque des

routes spdcifides ni fixd les tarifs concernant

cette route conform6ment au paragraphe a) ci-

dessus,la ou les entreprises d6signdes par l'au-

tre Partie Contractante pour exploiter cette

route pourront alors ddterminer elles-mgmes leurs

tarifs.

4 - Les Tarifs ainsi dtablis devront 6tre soumis A l'ap-
probation des Autoritds A6ronautiques des deux Par-

ties Contractantes et prendront effet quarante cinq

(45) jours apr~s leur communication aux dites Auto-

ritds sous rdserve que telles-ci n'aient pas noti-

fid au prdalable leur ddsapprobation.

5 - Au cas o t les entreprises ddsigndes ne pourraient

se mettre d'accord, (comme il est spdcifid au para-

graphe b- ci-dessus du prdsent article, sur la Iixa-

tion de tarifs), les Parties Contractantes elles-

mgmes s'efforceront d'aboutir A un rdglement satis-

faisant et d'y donner effet. En dernier ressort, il

serait fait recours A l'arbitrage prdvu A l'Article

lOdu prdsent Accord.

6 - La Fartie Contractante qui aura fait connaitre son

ddsaccord aura le droit d'eyiger de l'autre Partie

Contractante le maintien des tarifs prdalablement

en vigueur en attendant que la sentence arbitrale

ait dt rendue ou que des mesures provisoires aient

dt6 ddictdes conformdment aux dispositions de l'Ar-

ticle 10 du prdsent Accord.
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ARJ'ICLE 18 -

A) Des vols non r~guliers en provenance ou A destination

des territoires des Parties Contractantes pourront Otre

effectuds par une entreprise d'une Partie Contractante

apr~s autorisation sp~ciale des Autorit6s Adronautiques

de l'autre Partie Contractante.

B) Les demandes d'autorisations de cette entreprise de-

vront parvenir directement aux Autoritds Adronautiques

intdress6es avec un prdavis minimum de 15 jours avant

le vol de l'adronef, non compris les samedis, dimanches

et jours fdrids, sauf ddrogations qui pourront Atre deman-

ddes pour des cas exceptionnels.

C) La rdalisation de ces vols non rdguliers sera de toute

mani~re subordonnde au respect des normes internationa-

les applicables aux vols affr~tds. L'agrdment des Auto-

ritds A~ronautiques portera dgalement sur les tarifs

pratiquds.

D) Les demandes do survol ou d'escale technique relatives

A des vols non rdguliers seront examindes par chaque

Partie Contractantedmsl'esprit le plus favorable.

ARTICLE 19 -

Les entreprises de transport a6rien d6sign~es

par chaque Partie Contractante devront communiquer aux

Autoritds Adronautiques de l'autre Partie Contractante,

au moins 15 jours avant l'ouverture des services sur

les routes sp~cifides conformdment A l'article 13 du

prdsent Accord, les types d'a~ronefs A utiliser et le

programme desvols.

ARTICLE 20 -

Le prdsent Accord et son Annexe seront communi-

quds aux fins d'enregistrement, A l'Organisation de

l'Aviation Civile Internationale.
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DISPOSITION FINALE

ARTICLE 21 -

Le present Accord sera provisoirement

appliqud A la date de sa signature, et entrera dd-
finitivement en vigueur aussit8t que les Parties

Contractantes se seront mutuellement notifid l'ac-

complissement des formalit6s constitutionnelles

qui leur sont propres.

Fait A DAMAS le 7 Avril 1966, en langues

franqaise et arabe, chacun des textes faisant dga-

lement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique Frangaise:

Le Conseiller des Affaires Etrang~res,
Pr6sident de la D616gation Franraise,

[Signel

Louis DOLLOT

Pour le Gouvemement
de la R6publique Arabe Syrienne:

Le Directeur Gn6ral de l'Aviation Civile,
Pr6sident de la D616gation Syrienne,

[Sign6]

NAHED EL KHANI
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ANNEXE

A - RUUTES FRANCAISES

Route N0 1

de FRANCE

via : un point en Allemagne F~drale - un
point en Autriche - un point en Italie -
un point en Grace - un point en Yougoslavie -
tin point en Turquie - un point au Liban

vers un Point en Syrie

et au-delA vers un point en Jordanie - un point
en Irak+ - Koweit+ - un point en Iran

dans les deux sens

+ La ou les entreprises ddsigndes par le Gouver-
nement de la R4publique Franqaise ne bdndficie-

ront, entre la Syrie d'une part, 1'Irak et Koweit

d'autre part, dans les deux sens, que des seuls
droits de "stop over". La durde du "stop over"
n'excddera pas 21 (vingt et un) jours.

Route N* 2

de FRANCE

via : un point en Allemagne F~ddrale - un point
en Autriche - un point en Italie - un point en
Grace - un point en Turquie

vers un point en Svrie

et au-deli vers un point en Iran - un point au
Pakistan - un point en Inde - un point A Ceylan -

un point en Birmanie - un point au Cambodge - un
point au Laos - un point au Vietnam - Hong Kong -

ur point en R6publique Populaire de Chine - un
point aux Philippines - un point au Japon

et au-delA, dans les deux sens
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B - ROUTES SYRIENNES

Route NO 1

de SYRIE

via : un point A Chypre - un point en Turquie -

un point en Grbce + ( I - un point en Italie - un

point en Autriche - un point en Allemagne F~d6-

rale+(2) - un point en Suisse

vers un Point en France

et au-dela vers tun point au Royaume-Uni -

Copenhague et/ ou Stokholm

dans les deux sens

+(I) - La ou les entreprises ddsigndes par le

Gouvernement de la Rdpublique Arabe Syrienne ne

bdn6ficieront entre la Grace et la France, dans

les deux sens, que des seuls droits de "stop

over". La durie du "stop over" n'exc~dera pas

21 (vingt et un) jours.

+(2) - Le Gouvernement de la R6publique Franqaise

usera de ses bons offices aupr~s du Gouvernement

de la Rdpublique Fdddrale d'Allemagne en vue de

permettre A l'entreprise ddsign~e par le Gouver-

nement de la Rdpublique Arabe Syrienne l'exercice

des droits entre les territoires de l'Allemagne

F~ddrale et de la France, le Gouvernement fran-

qais concddant les dits droits pour ce qui le

concerne.

Route NO 2

de SYRIE

via : un point en Turquie - un point en Grace -

un point en Yougoslavie - un point en Bulgarie -

un point en Hongrie - un point en Autriche -

un point en Tch~coslovaquie

vers un point en France

et au-delA vers un point au Royaume-Uni -

Copenhague et/ ou Stockholm

dans les deux sens
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[NOTE:

Un ou plusieurs des points intermddiaires
et au-delA des routes ci-dessus pourront ne pas Atre

desservis, au gr6 des entreprises d4sign~es qui les

exploitent.] 1

Le paragraphe entre crochets ne figure pas dans le texte authentique arabe (Renseignement fourri par le Gou-

vernement frangais).
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 CONCERNING AIR TRANSPORT BETWEEN THE
FRENCH REPUBLIC AND THE SYRIAN ARAB REPUBLIC

The Government of the French Republic and the Government of the Syrian
Arab Republic, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to promote the development of air transport between the Syrian Arab
Republic and the French Republic and to pursue international cooperation in this
field as extensively as possible,

Concerned to apply to such transport the principles and provisions of the Con-
vention on International Civil Aviation signed at Chicago on 7 December 1944,2

Have agreed as follows:

TITLE I. DEFINITIONS

Article 1

For the purposes of this Agreement and the annex thereto:

(a) The word "territory" is understood to have the same definition as in arti-
cle 2 of the Convention on International Civil Aviation.

(b) The term "aeronautical authorities" means, in the case of the French Re-
public, the Secretariat-General for Civil Aviation, and in the case of the Syrian Arab
Republic, the Directorate-General of Civil Aviation, or, in both cases, any person or
body authorized by the Contracting Parties to perform the functions exercised at
present by them.

(c) The term "agreed service" means any scheduled air service operated on the
routes described in the annex to this Agreement.

(d) The term "designated airline" means any airline which one Contracting
Party has designated by written notification to the other Contracting Party to oper-
ate the agreed services.

TITLE II. GENERAL PROVISIONS

Article 2

1. In view of the establishment of the international civil air relations set forth
in the annex hereto, the Contracting Parties grant one another the rights specified in
this Agreement.

I Came into force provisionally on 7 April 1966, the date of signature, and definitively on 9 January 1967, the date
of the last of the notifications (of 7 May 1966 and 9 January 1967) by which the Contracting Parties informed each other
of the completion of their respective constitutional procedures, in accordance with article 21.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see
vol. 320, pp. 2 09 

and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 
2 13 ,

and vol. 1175, p. 297.
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2. With a view to allowing their designated airlines to operate their scheduled
international air services other than those set forth in the annex, they likewise grant
one another:

(a) The right to fly across their territory without landing;
(b) The right to make stops in their territory for non-traffic purposes.

Article 3

1. Aircraft operated on international services by the designated airlines of
either Contracting Party, as well as their regular equipment, supplies of fuels and
lubricants and aircraft stores (including food, beverages and tobacco) on board such
aircraft shall, upon entry into the territory of the other Contracting Party, be exempt
from all customs duties, inspection fees and other similar taxes, duties and charges,
provided such equipment and supplies remain on board the aircraft until re-exported.

2. The following shall also be exempt from the same duties and charges,
excluding fees and charges levied as consideration for services rendered:

(a) Aircraft stores obtained in the territory of either Contracting Party, within
the limits fixed by the authorities of the said Contracting Party, and placed on board
aircraft engaged in international service by the airlines designated by either Con-
tracting Party for the operation of the agreed services;

(b) Spare parts imported into the territory of either Contracting Party for the
maintenance or repair of aircraft used in international navigation by the designated
airlines of the other Contracting Party;

(c) Fuels and lubricants intended for aircraft employed in international traffic
by the designated airlines of the other Contracting Party, even though such supplies
be consumed during that part of the flight which takes place over the territory of the
Contracting Party in which they were taken aboard.

3. Regular aircraft equipment, materials and stores retained on board aircraft
employed in international traffic by either Contracting Party may not be unloaded in
the territory of the other Contracting Party save with the consent of the customs
authorities of that territory. When so unloaded, they may be placed under the super-
vision of the said authorities until they are re-exported or have been declared to
customs.

Article 4

Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences issued or
rendered valid by one Contracting Party and still valid shall be recognized as valid
by the other Contracting Party for the purpose of operating the air services specified
in the annex hereto.

Each Contracting Party reserves the right, however, to refuse to recognize as
valid for flight above its own territory certificates of competency and licences
granted to its own nationals by the other Contracting Party or by a third State.

Article 5

(a) The laws and regulations of each Contracting Party relating to the admis-
sion to and departure from its territory of aircraft engaged in international air navi-
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gation or to the operation and navigation of such aircraft while within its territory
shall apply to aircraft of the airline or airlines of the other Contracting Party.

(b) Passengers, crews and shippers of goods shall be required to comply, either
personally or through a third party acting in their name and on their behalf, with the
laws and regulations in force in the territory of each Contracting Party governing the
entry, stay and departure of passengers, crews and cargo, such as those related to
entry, clearance, immigration, customs and quarantine.

Article 6

Each Contracting Party reserves the right to refuse operating authorization to
an airline designated by the other Contracting Party or to revoke such authoriza-
tion if, for justifiable reasons, it is not satisfied that substantial ownership and effec-
tive control of such airline are vested in the Contracting Party or in nationals of
that Contracting Party, or if such airline fails to comply with the laws and regula-
tions referred to in article 5 or fails to meet the obligations imposed on it by this
Agreement.

Article 7

Each Contracting Party may, at any time, request consultation between the
competent authorities of the two Contracting Parties regarding the interpretation,
application or amendment of this Agreement.

Such consultation shall begin at the latest within 60 (sixty) days from the date
of receipt of the request.

Amendments which it is decided to make to this Agreement shall enter into
force after they have been confirmed by an exchange of diplomatic notes.

Article 8

The annex to this Agreement shall form an integral part thereof.

However, amendments to the annex may be made by direct agreement between
the aeronautical authorities of the Contracting Parties and shall enter into force after
they have been confirmed by an exchange of diplomatic notes.

Article 9

Each Contracting Party may, at any time, give notice to the other Contracting
Party of its wish to terminate this Agreement. Such notice shall be simultaneously
communicated to the International Civil Aviation Organization. The termination
shall take effect one year after the date of receipt of the notice by the other Con-
tracting Party, unless the notice is withdrawn by mutual agreement before the expi-
ration of that period. If the Contracting Party which receives such notice fails to
acknowledge receipt, the said notice shall be deemed to have been received 15 days
after its receipt by the headquarters of the International Civil Aviation Organization.

Article 10

1. If a dispute relating to the interpretation or application of this Agreement
cannot be settled in accordance with the provisions of article 7, whether between the
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aeronautical authorities or between the Governments of the Contracting Parties, it
shall, at the request of either Contracting Party, be submitted to an arbitral tribunal.

2. Such arbitral tribunal shall consist of three members. Each of the two Gov-
ernments shall appoint an arbitrator; these two arbitrators shall agree upon the
appointment of a national of a third State as Chairman.

If the two arbitrators have not been appointed within a period of two months
after the date on which one of the two Governments proposed the arbitral settlement
of the dispute, or if the arbitrators have not agreed upon the appointment of a Chair-
man within a further period of one month, each Contracting Party may request the
President of the International Civil Aviation Organization to make the necessary
appointments.

3. If the arbitral tribunal cannot arrive at an amicable settlement of the dis-
pute, it shall take a decision by a majority vote. Unless the Contracting Parties agree
otherwise, it shall establish its own rules of procedure and determine its place of
meeting.

4. The Contracting Parties undertake to comply with any provisional meas-
ures ordered in the course of the proceedings and with the arbitral award, which
shall in all cases be considered final.

5. If and so long as either Contracting Party fails to comply with the arbitral
awards, the other Contracting Party may limit, suspend or revoke any rights or
privileges which it has granted by virtue of this Agreement to the Contracting Party
in default.

6. Each Contracting Party shall pay the remuneration for the services of its
own arbitrator and half the remuneration of the Chairman appointed.

Article 11

Each Contracting Party undertakes to ensure that the other Contracting Party
has the free transfer at the official rate of exchange of the excess of receipts over
expenditures earned in its territory for the carriage of passengers, cargo and mail
effected by the designated airlines of the other Contracting Party.

On the assumption that the service of payments between the Contracting Par-
ties is regulated by special agreement, the latter shall be applied.

Article 12

Charges and other fees related to the use of airports, their facilities and techni-
cal equipment on the territory of each Contracting Party shall not exceed the amount
of those that would be paid by national airlines in respect of their international
services.

TITLE III. AGREED SERVICES

Article 13

The Government of the French Republic accords the Government of the
Syrian Arab Republic, and, reciprocally, the Government of the Syrian Arab Repub-
lic accords the Government of the French Republic, the right with regard to one or
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several designated airlines to operate the air services specified in the route schedules
contained in the annex to this Agreement.

Article 14

(a) The agreed services may be operated immediately or on a subsequent date
as preferred by the Contracting Party to whom the rights are granted, provided that:
(1) The Contracting Party to which the rights are granted has designated one or

several airlines to operate the specified route or routes;
(2) The Contracting Party which grants the rights has, in the circumstances pro-

vided for in paragraph (b) hereunder, given the required operating authoriza-
tion, which should be granted, within the shortest period possible, subject to the
provisions of article 6 of this Agreement.
(b) The designated airlines may be called upon to furnish the aeronautical

authorities of the Contracting Party granting the rights with proof that they are in a
position to satisfy the requirements prescribed by the laws and regulations normally
applied by such authorities to the operation of commercial airlines.

Article 15

The airline or airlines designated by the Government of the French Republic in
accordance with this Agreement shall enjoy the right to carry passengers, cargo and
mail in international traffic between Syrian territory and stops, in French territory
and in third countries, on the routes set forth in the annex hereto.

The airline or airlines designated by the Government of the Syrian Arab Repub-
lic in accordance with this Agreement shall enjoy the right to carry passengers, cargo
and mail in international traffic between metropolitan French territory and stops, in
Syrian territory and in third countries, on the routes contained in the annex hereto.

Article 16

On each of the routes contained in the annex to this Agreement, the agreed
services shall have as their primary objective the provision, at a reasonable load
factor, of capacity suited to the normal and reasonably anticipated requirements of
international air traffic originating from or destined for the territory of the Con-
tracting Party which has designated the airline operating the said services.

The airline or airlines designated by one Contracting Party may, within the
limits of total capacity provided for under the first paragraph of this article, meet the
requirements of traffic between the territories of States situated on the agreed routes
and the territory of the other Contracting Party, taking into account local and re-
gional services.

Additional capacity over and above that referred to in the first paragraph of this
article may, if necessary, be provided each time that it is warranted by the traffic
requirements of the countries served by the route.

Article 17

1. For the purposes of this Agreement, the term "tariff" shall mean the prices
to be paid for the carriage of passengers or cargo (including any charge for the
carriage of mail), as well as the conditions for their application and, where the prices
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to be paid for the carriage of passengers and cargo are fixed by the procedure of the
International Air Transport Association, this term includes the relevant resolutions
implemented on occasion by the said Association.

2. Tariffs should be fixed at reasonable levels, regard being paid to all relevant
factors, particularly economic operation, reasonable profit, the characteristics of
each service (including standards of speed and comfort), and the tariffs charged by
other airlines on the specified routes or on sections thereof.

3. The tariffs to be charged by any of the airlines designated in accordance
with this Agreement with regard to traffic between the territories of the two Con-
tracting Parties or between the territory of a third country and that of either Con-
tracting Party shall be determined as follows, subject to the agreement of the two
Contracting Parties:

(a) In accordance with the recommendations of the International Air Transport
Association (IATA) or any other organization which succeeds it and of which the
airlines of the two Contracting Parties are members;

(b) By direct agreement between the approved airlines of the two Contracting
Parties if such airlines are not members of IATA or a similar organization, or in the
absence of a recommendation from that organization as provided for under para-
graph (a) above. It is nevertheless understood that if either Contracting Party fails to
designate an airline to operate any one of the specified routes, and if the tariffs for
that route have not been fixed in accordance with paragraph (a) above, the airline or
airlines designated by the other Contracting Party to operate the route may then fix
their tariffs themselves.

4. The tariffs so fixed shall be submitted for approval to the aeronautical
authorities of the two Contracting Parties and shall enter into force 45 days after
they have been notified to the said authorities, unless, in the meantime, the aeronau-
tical authorities of either Contracting Party have given notice of their disapproval.

5. If the designated airlines cannot agree (as specified in paragraph (b) of this
article on the fixing of tariffs), the Contracting Parties themselves shall endeavour to
reach a satisfactory settlement and put it into effect. As a final resort, recourse shall
be had to the arbitration provided for under article 10 of this Agreement.

6. The Contracting Party which communicates its disapproval shall have the
right to require the other Contracting Party to maintain the tariffs previously in force
while waiting for the arbitral award to be made or for provisional measures to be
prescribed in accordance with the provisions of article 10 of this Agreement.

Article 18

(A) Non-scheduled flights originating from or destined for the territories of
the Contracting Parties may be made by an airline of a Contracting Party after
special authorization from the aeronautical authorities of the other Contracting
Party.

(B) Requests for authorizations by such airline should be made directly to the
aeronautical authorities concerned with a minimum advance notice of 15 days prior
to the flight of the aircraft, not including Saturdays, Sundays and public holidays,
with the exception of dispensations which may be requested in exceptional cases.

(C) The undertaking of such non-scheduled flights shall, in any event, be sub-
ject to compliance with the international standards applicable to charter flights. The
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approval of the aeronautical authorities shall also be required in respect of the tariffs
charged.

(D) Requests to make overflights or technical stops with regard to non-
scheduled flights shall be favourably considered by each Contracting Party.

Article 19

The airlines designated by each Contracting Party should communicate to the
aeronautical authorities of the other Contracting Party, at least 15 days prior to the
commencement of services on the routes specified in accordance with article 13 of
this Agreement, the types of aircraft to be used and the flight schedule.

Article 20

This Agreement and its annex shall be sent for registration purposes to the
International Civil Aviation Organization.

FINAL PROVISION

Article 21

This Agreement shall be provisionally applied on the date of its signature,
and shall enter definitively into force as soon as the Contracting Parties notify one
another of the completion of their respective constitutional procedures.

DONE at Damascus on 7 April 1966, in the French and Arabic languages, both
texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

Louis DOLLOT
Foreign Affairs Adviser

Chairman of the French delegation

For the Government
of the Syrian Arab Republic:

NAHED EL KHANI
Director-General of Civil Aviation
Chairman of the Syrian delegation
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ANNEX

A. FRENCH ROUTES

Route No. 1

From France

Via: one point in Federal Germany-one point in Austria-one point in Italy-one point in
Greece-one point in Yugoslavia-one point in Turkey and one point in Lebanon

Towards one point in Syria

And beyond towards one point in Jordan-one point in Iraq*-one point in Kuwait* and
one point in Iran

In both directions.
• The airline or airlines designated by the Government of the French Republic shall,

between Syria on the one hand and Iraq and Kuwait on the other, in both directions,
enjoy only "stop over" rights. The duration of the "stop over" shall not exceed 21 days.

Route No. 2

From France

Via: one point in Federal Germany-one point in Austria-one point in Italy-one point in
Greece-and one point in Turkey

Towards one point in Syria

And beyond towards one point in Iran-one point in Pakistan-one point in India- one
point in Ceylon-one point in Burma-one point in Cambodia-one point in Laos-one point in
Viet Nam-one point in Hong Kong-one point in the People's Republic of China-one point in
the Philippines-one point in Japan and beyond, in both directions.

B. SYRIAN ROUTES

Route No. 1

From Syria

Via: one point in Cyprus-one point in Turkey-one point in Greece*-one point in
Italy-one point in Austria-one point in Federal Germany** and one point in Switzerland

Towards one point in France

And beyond towards one point in the United Kingdom, Copenhagen and/or Stockholm

In both directions.
* The airline or airlines designated by the Government of the Syrian Arab Republic

shall, between Greece and France, in both directions, enjoy only "stop over" rights. The
duration of the "stop over" shall not exceed 21 days.

** The Government of the French Republic shall use its good offices with the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany with a view to permitting the airline desig-
nated by the Government of the Syrian Arab Republic to exercise rights between the
territories of Federal Germany and France, the French Government granting the said
rights in so far as it is concerned.

Route No. 2

From Syria

Via: one point in Turkey-one point in Greece-one point in Yugoslavia-one point in
Bulgaria-one point in Hungary-one point in Austria-and one point in Czechoslovakia
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Towards one point in France

And beyond towards one point in the United Kingdom, Copenhagen and/or Stockholm

In both directions.

[Note: One or more of the intermediary points and points beyond on the above routes
may not be served, according to the wishes of the designated airlines which operate thereon.]'

'The paragraph between brackets does not appear in the authentic Arabic text (Information provided by the
Government of France).
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